Tribunal administratif N° 27493 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 17 novembre 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 9 novembre 2011 


Recours forme par Monsieur ... et consort, . . . 
contre « une decision implicite de rejet » 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
et contre un bulletin de la valeur unitaire et 
de la base d’assiette de l’impot foncier 
en matiere d’impot foncier 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27493 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 17 novembre 2010 par Maitre Gilbert Hellenbrand, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom Monsieur ... et de son epouse, Madame 
..., demeurant ensemble a L-..., tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation d’une « decision implicite de rejet suite au silence de plus de trois mois du 
Directeur de V Administration des contributions directes en rapport avec le bulletin de la 
valeur unitaire et de la base d’assiette de Vimpot foncier, bulletin date du 18 fevrier 2010, 
portant le numero de dossier ... » et « pour autant que de besoin » contre le bulletin de la 
valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier emis le 18 fevrier 2010 par le service 
des evaluations immobilieres de 1’ administration des Contributions directes et portant le 
numero de dossier . . . ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 16 fevrier 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 mars 2011 
par Maitre Gilbert Hellenbrand au nom de Monsieur ... et de son epouse Madame ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Gilbert Hellenbrand en sa 
plaidoirie. 


En date du 18 fevrier 2010, le service des evaluations immobilieres de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par le « service des evaluations immobilieres », 
emit a l’egard de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., ci-apres designes par les « epoux 
... », un bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier, ci-apres 
designe par « le bulletin », portant fixation speciale au l er janvier 2010 pour changement de 
genre d’une parcelle de terrain, qualifiant d’« immeuble non bad » un immeuble leur 
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appartenant, sis dans la commune de section portant les indications cadastrales 
lieu-dit «... ». 

Par un courrier de leur mandataire du 18 mai 2010, les epoux ... introduisirent une 
reclamation aupres de 1’ administration des Contributions directes - service des evaluations 
immobilieres a l’encontre du bulletin. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 17 novembre 2010, les epoux 
... ont fait introduire un recours tendant, suivant le dispositif de la requete auquel le tribunal 
peut seul avoir egard, principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une 
« decision implicite de rejet suite au silence de plus de trois mois du Directeur de 
l ’Administration des contributions directes en rapport avec le bulletin de la valeur unitaire et 
de la base d’assiette de Vimpot fonder, bulletin date du 18 fevrier 2010, portant le numero de 
dossier ... » et « pour autant que de besoin » du bulletin. 

Dans son memo ire en reponse, le delegue du gouvernement a souleve Pirrecevabilite 
du recours au motif que la requete aurait ete introduite prematurement, en exposant que la 
reclamation dev ant le directeur aurait ete introduite le 25 mai 2010, alors que la requete 
introductive d’ instance aurait ete deposee le 17 novembre 2010, de sorte que le delai de six 
mois, tel que prevu par Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l'ordre administratif, ci-apres designee par « la loi du 7 
novembre 1996 », n’aurait pas ete respecte en Pespece. 

Les demandeurs repliquent qu’en la matiere de l’impot foncier, par opposition a la 
matiere des impots directs, ni Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996, ni le paragraphe 
228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordung », en abrege 
« AO », ne seraient applicables. Ils exposent que Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 
1996 se refererait uniquement au paragraphe 228 AO qui ne traiterait pas du recours adresse 
au service des evaluations immobilieres et qu’il ne saurait y avoir deux delais differents dans 
une meme matiere selon que la reclamation serait adressee au directeur ou au service des 
evaluations immobilieres. 

En vertu de Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 : « Lorsqu ’une reclamation 
au sens du § 228 de la loi generale des impots ou une demande en application du § 131 de 
cette loi a ete introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six 
mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation 
ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
decision qui fait I’objet de la reclamation (...) ». 

Le paragraphe 228 AO dispose que : « Les decisions visees aux §§ ..., 211, 212, 212a 
alinea /", 214, 215, 215a et 235 peuvent etre attaquees dans un delai de trois mois par voie 
de reclamation devant le directeur de 1’ Administration des contributions directes ou son 
delegue. II sera procede conformement au § 299. La decision du directeur est susceptible 
d’un recours devant le tribunal administratif, qui statuera aufond. » 

Le paragraphe 212a AO vise plus particulierement les bulletins de la base d’assiette 
(« SteuermeBbescheide »), c’est-a-dire les bulletins d’etablissement, emis dans la procedure 
d’ imposition relative a l’impot foncier et a l’impot commercial communal, tel que c’est le cas 
du bulletin de Pespece. 
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II resulte ainsi de la lecture combinee des dispositions des paragraphes 228 AO, 212a 
AO, et de l’article 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 que, et contrairement a ce qui est 
soutenu par les demandeurs, l’article 8 (3) de la loi du 7 novembre 1996 et le paragraphe 228 
AO sont applicables en la matiere de l’impot foncier. En effet, les decisions que le legislate ur 
considere comine bulletins et susceptibles d’etre contestees par la voie de la reclamation 
aupres du directeur sont enumerees au paragraphe 228 AO qui renvoie notamment au 
paragraphe 212a AO visant entre autres les bulletins de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette de l’impot foncier, tel que cela a ete retenu ci-dessus. 

Quant au recours dirige contre une « decision implicite de rejet » du directeur d la 
state de V introduction dune reclamation dirigee contre le bulletin 

A cet egard, il y a lieu de rappeler que les contestations relatives aux impots directs de 
l’Etat tombant dans le champ de competence du tribunal administratif sont enumerees a 
l’article 8 de la loi du 7 novembre 1996, qui, d’apres l’agencement de ladite loi, fait en sorte 
que ne sont pas applicables en matiere fiscale les dispositions de l’article 4 (1) de la meme loi, 
qui permettent 1’ introduction d’un recours contentieux contre une decision implicite de rejet 
supposee etre prise par 1’ administration a laquelle une demande a ete adressee, sans qu’une 
decision administrative expresse soit intervenue dans un delai de trois mois. La non- 
applicabilite du predit article 4 (1) aux recours en matiere fiscale est par ailleurs confortee par 
les travaux preparatories de la loi du 7 novembre 1996 suivant lesquels « par opposition au 
domaine administratif, le silence de l ’administration n ’est pas a considerer comme le rejet de 
la demande. (...) II en resulte egalement que dans ce cas le recours est dirige, non pas contre 
une decision implicite de rejet, mais contre la [decision] initiate contre laquelle la 
reclamation avait ete interjetee » (cf. doc. pari. 3940 A2 , Amendements adoptes par la 
commission des institutions et de la revision constitutionnelle, p.5, ad. (3) 3.). 

Seule est done applicable en la matiere la disposition de l’article 8 (3) 3. de la loi du 7 
novembre 1996, precitee. 1 

En l’espece, les demandeurs se sont adresses par courrier de leur mandataire du 18 
mai 2010 au directeur, de sorte que ce serait le silence de ce dernier qui serait constitutif de la 
decision implicite de rejet ainsi degagee dans la logique de la requete. 

II decoule toutefois des developpements qui precedent, qu’en matiere fiscale, aucun 
recours contre une decision implicite de rejet se degageant du silence garde pendant plus de 
trois mois par le directeur a la suite de 1’ introduction d’une reclamation n’est prevu par la 
legislation en vigueur, de sorte que le tribunal administratif doit declarer le recours 
irrecevable dans la mesure ou il est dirige contre une pretendue decision implicite de rejet du 
directeur qui resulterait de son silence garde a la suite de 1’ introduction d’une reclamation. 


Quant au recours pour autant qu 'il est dirige contre le bulletin 

L’article 8 (3) de la loi du 7 novembre 1996 prevoyant un recours de pleine juridiction 
en la matiere, le tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation introduit a 
titre principal dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin. Il n’y a partant pas lieu de 
statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 


1 cf. trib. adm. 21 mars 2002, n° 12843 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 658, et autres references y citees 
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Neanmoins, la recevabilite du recours pour autant qu’il est dirige contre le bulletin est 
conditionnee par l’expiration du delai de six mois tel que prevu a 1’article 8 (3) 3. de la loi du 
7 novembre 1996, suscite. 

II resulte de cette disposition que le contribuable dont la reclamation n’a pas fait 
l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six mois a le droit de deferer 
directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la reclamation, etant entendu que, 
s’agissant d’une condition de recevabilite, l’observation de ce delai de six mois, qui court a 
partir de 1’ introduction de la reclamation contre le bulletin, s’apprecie au jour de 
1’ introduction du recours. Si le delai de six mois n’est pas encore revolu, le recours est a 
declarer irrecevable pour avoir ete introduit prematurement.“ 

II est constant en cause que la reclamation des demandeurs datee du 18 mai 2010 a ete 
receptionnee par le directeur le 25 mai 2010, tel que cela se degage de la decision de ce 
dernier du 22 novembre 2010 versee parmi les pieces du dossier administratif et du cachet 
d’entree figurant sur la reclamation des demandeurs telle qu’elle est versee parmi les pieces 
du dossier administratif, ainsi que de l’avis de reception ayant accompagne ladite reclamation 
envoyee par courrier recommande tel qu’il figure parmi les pieces versees par les 
demandeurs. 

Independamment de la question de l’objet du present recours, alors que le directeur a 
statue sur la reclamation des demandeurs introduite par le predit courrier du 18 mai 2010 par 
une decision explicite en date du 22 novembre 2010, il convient de retenir que le recours 
contentieux dirige contre le bulletin et depose au greffe du tribunal administratif le 17 
novembre 2010 est a declarer irrecevable pour avoir ete introduit prematurement, le delai de 
six mois depuis la date de 1’ introduction de la reclamation aupres du directeur, a savoir le 25 
mai 2010, n’ayant pas encore ete revolu a la date en question. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours pour autant qu’il 
est dirige contre le bulletin est irrecevable. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare irrecevable le recours dans la mesure oil il est dirige contre une pretendue 
decision implicite de rejet qui resulterait du silence garde par le directeur a la suite de 
1’ introduction d’une reclamation contre le bulletin ; 

se declare competent pour statuer sur le recours en reformation pour autant qu’il est 
dirige contre le bulletin ; 

le declare irrecevable dans cette mesure ; 


2 cf. trib. adm. 21 mars 2002, n° 12843 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 659 
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dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire contre le bulletin ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Marline Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 9 novembre 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 10.11.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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